
Règlement intérieur de l'association SOS-Lez Environnement

Préambule. 
Le présent règlement a pour but de préciser les règles de fonctionnement du Conseil 

d'Administration. Il s'applique donc à tous les membres du Conseil d'Administration ainsi qu'aux 
membres observateurs, élus par l'Assemblée Générale.

Article 1
Une proposition d'ordre du jour sera communiquée par le Président au moins 48h. avant la

réunion.
Le nombre de points à l’ordre du jour devra être limité, car une trop grande accumulation de points  

entraîne une connaissance superficielle des dossiers.  A cet effet, les points devront être hiérarchisés et un 
temps limite pourra être fixé au début de la séance.

Certains points très importants ou complexes pourront faire l'objet d'une réunion spécifique.

Article 2
Pour faciliter la prise de connaissance des dossiers : 
- Le membre du CA en charge du dossier communiquera les éléments nécessaires au travail 

suffisamment tôt en amont du CA où la question sera traitée.
Chaque membre du CA devra s’efforcer d’avoir pris connaissance des dossiers à l'ordre du jour.

Article 3
En début de réunion du CA, le compte-rendu du CA précédent devra être approuvé.
Une feuille de présence sera signée pour chaque réunion du CA.
En fin de réunion de CA, la date du CA suivant doit être fixée.

Article 4
Le CA est un lieu de partage d’informations, de débat et de prise de décision en vue d’actions 

engageant l’association.

Article 5
Les questions abordées sont fonction des points mis à l’ordre du jour et précisés dans la 

convocation.
 Si une question proposée en CA n’était pas prévue à l’ordre du jour, rien n’oblige à prendre une 

décision sur le champ, sauf évidemment si un accord unanime et immédiat est possible.  

Article 6
Une position adoptée en CA doit être suivie d'effet et ne peut être modifiée qu'après un nouveau débat 

et une nouvelle prise de décision en CA ou en AG.
En cas de désaccord sur l’analyse d’un point à l’ordre du jour, l’absence de consensus  rendant toute 

décision impossible, il faut s’efforcer de régler la situation de manière démocratique pour éviter une situation
de blocage. Pour cela :

• Se donner un délai supplémentaire qui sera mis à profit pour compléter les informations nécessaires 
et approfondir la réflexion grâce aux échanges électroniques, ou lors d’une réunion de travail. Ce 
délai peut s’étendre jusqu’au CA ordinaire suivant, où la question sera programmée et traitée en 
priorité. S’il s’agit d’une question plus urgente, il faudra réunir un CA extraordinaire. 

• Si le désaccord demeure, soit il y a accord commun pour abandonner  et renoncer à toute 
décision, soit le principe d’une décision commune est maintenu, il faut alors recourir au 
vote.

Article 7 : Rôle de la messagerie électronique
La messagerie sert d’espace de travail dédié à
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- L’organisation du travail (convocations aux réunions, réunions, rendez-vous, etc.)
- La diffusion d’informations importantes (éléments nouveaux devant être transmis avant le CA 

suivant)
- La  transmission de documents permettant d’étudier les points abordés ou à aborder en CA
- La poursuite d’une discussion sur une question abordée en CA qui n'a pas fait l'objet d'une décision
- La soumission d’un texte rédigé par un membre pour validation par le groupe, ou propositions de  

plusieurs rédactions aboutissant après relecture et échanges à un texte commun.  
Pour qu’un texte puisse être considéré comme faisant consensus, il faudra que soit donné un délai et 

qu’un maximum de membres du CA aient pu s’exprimer avant la date butoir. Ceci implique de se connecter 
régulièrement pour suivre les échanges sur internet. Si le consensus n'est pas atteint, il faudra que le texte 
revienne en CA.

Règlement approuvé par l''Assemblée Générale du 14 février 2014.

Le Président Le secrétaire
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